Suite donnée à la résolution du Parlement européen du 19 janvier 2017 sur 
les défis à relever dans le cadre de la mise en œuvre du code des douanes de l’Union
2016/3024 (RSP)

1. Résolution présentée, conformément à l’article 123, paragraphe 2, 
du règlement du Parlement européen, par la commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)
2. Numéro de référence du PE: B8-0024/2017 / P8_TA-PROV(2017)0011
3. Date d’adoption de la résolution: 19 janvier 2017
4. Objet: Code des douanes de l’Union
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La Commission partage le point de vue selon lequel la législation douanière de l’Union doit faciliter et accélérer le commerce ainsi que protéger les citoyens et les entreprises des échanges commerciaux illicites. Les droits de douane constituant des ressources propres traditionnelles du budget de l’Union, la législation devrait par conséquent protéger aussi les intérêts financiers de l’Union. 

Comme énoncé dans la résolution, la politique douanière de l’Union doit mettre en œuvre les engagements pris par l’Union concernant la facilitation des échanges. Dans le même temps, la politique douanière de l’Union doit offrir des stratégies efficaces de gestion des risques, en particulier afin de protéger les citoyens et les intérêts financiers de l’Union, ainsi que des mesures visant à garantir la mise en œuvre uniforme de la nouvelle législation douanière dans tous les États membres. Il s’agit d’un aspect essentiel afin de garantir la libre circulation des biens dans le marché intérieur et des conditions équitables parmi les États membres.

La Commission partage le point de vue du Parlement selon lequel l’harmonisation des sanctions est importante pour une politique douanière de l’Union efficace, tout comme le fait d’avoir des systèmes d’information informatiques communs et intégrés. Malheureusement, les ressources financières disponibles pour le développement des systèmes informatiques nécessaires à l’échelle des États membres et de l'Union sont soumises à une lourde pression; La Commission et les États membres doivent, par conséquent, continuer de collaborer étroitement afin de développer ces systèmes.

Concernant le commerce en ligne, la mise en œuvre intégrale du code des douanes de l’Union (CDU), y compris son infrastructure informatique, doit en temps utile créer des mécanismes opérationnels et juridiques adéquats pour que les douanes gèrent ce phénomène en constante évolution, tout en facilitant les échanges dans ce secteur. Dans le même temps, la Commission travaille avec les États membres et les représentants des acteurs économiques afin d’arriver à des solutions équilibrées pour gérer ce type de commerce pendant la période précédant la mise en œuvre intégrale du CDU.

Au sujet des modifications apportées à la nouvelle législation douanière, les mises à jour ne peuvent être évitées lorsqu’il s’agit de traiter un ensemble complexe et complet de textes juridiques. Toutefois, au travers de nos discussions et de nos travaux sur les modifications, la Commission fait participer le groupe de contact avec les opérateurs économiques ainsi que les États membres et le Parlement, afin que toutes les parties prenantes aient la possibilité d’examiner les incidences des changements prévus.

6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre

· Concernant l’invitation à élaborer une stratégie douanière de l’Union et un calendrier de mise en œuvre (paragraphe 1)

La Commission est d’accord avec le Parlement sur le besoin d’une stratégie claire pour une politique douanière de l’Union. Pour cette raison, la Commission a récemment adopté une communication intitulée «Développer l’union douanière de l’UE et sa gouvernance»
 (ci-après la «communication sur la gouvernance»).

Dans la communication sur la gouvernance, la Commission met en lumière une série de mesures destinées à mettre en place une structure adéquate, de concert avec les États membres, les opérateurs économiques et les autres institutions de l’UE, pour les douanes de l’Union. Certaines de ces mesures sont évoquées plus largement ci-dessous.

· Concernant la suggestion de créer des systèmes électroniques douaniers harmonisés et interopérables et des programmes de gestion des risques (paragraphe 2)

Cela a effectivement toujours été l’objectif de la Commission Toutefois, à présent, tous les États membres ne partagent pas une vision commune du moment et de la façon d’utiliser ces systèmes électroniques communs. Certains sont favorables à ce qu’il est convenu d’appeler l’«architecture hybride des systèmes» qui leur permet de choisir entre la participation à des services communs de l’Union et le maintien de leurs propres solutions nationales, ou de recourir aux deux en parallèle.

Dans la communication sur la gouvernance susmentionnée, la Commission met l’accent sur le fait que, sur le long terme, et dans l’intérêt de tous, les États membres et la Commission doivent avoir une compréhension commune des services devant être développés et maintenus au niveau de l’Union, ainsi que de la relation de ces services avec les systèmes nationaux, tout en prenant en compte les contraintes budgétaires existantes.

Par conséquent, la Commission encourage une évaluation en profondeur de l’architecture, de la gestion et du financement des bases de données et des réseaux douaniers afin de tirer des conclusions avant que les décisions sur le cadre de financement pluriannuel ne soient prises.

Dans ce contexte, la Commission est d’accord avec le Parlement sur le fait que la gestion des risques est une réponse essentielle en matière de contrôles douaniers aux menaces et aux possibilités découlant des flux d'échanges croissants et des nouveaux modèles commerciaux.

En 2014, la Commission a adopté une stratégie et un plan d’action afin d’améliorer la gestion des risques douaniers. Le plan d’action vise, entre autres objectifs, à améliorer la qualité des informations préalables soumises aux douanes par les opérateurs. Il prévoit également de mettre ces informations préalables à la disposition de toutes les autorités douanières concernées, et traite de l’amélioration de la coopération et du partage d’informations entre les agences.

Toutefois, l’enjeu global principal en matière d'amélioration de la gestion des risques est lié à l’informatique. La mise en œuvre de solutions garantissant une analyse des risques automatisée sur la base de données fiables exige la mise à niveau des systèmes informatiques existants ainsi que le développement et le déploiement de nouveaux systèmes.

· Concernant la demande de coopération étroite avec les opérateurs économiques (paragraphe 3)

La Commission est convaincue d’avoir de bonnes relations de coopération avec les opérateurs économiques dans le processus d’analyse et d’adoption de la législation douanière de l’Union. À l’heure actuelle, la Commission est conseillée par un groupe d’experts appelé le groupe de contact avec les opérateurs économiques
 et des organes consultatifs équivalents existent au niveau national.

L’expérience récente acquise lors des consultations sur les dispositions d’exécution du code des douanes de l’Union a démontré l’utilité de réunions conjointes rassemblant les opérateurs, les administrations nationales et la Commission. Dans la communication sur la gouvernance, la Commission s’est engagée à poursuivre et à renforcer cette pratique et à orienter les consultations sur des aspects clés de l’équilibre entre la facilitation des échanges, le respect des règles et la protection.

· Concernant la coopération effective entre les États membres sur la facilitation des échanges et le respect des exigences en matière douanière (paragraphe 4)

Le code des douanes de l’Union n’est pas un acte législatif autonome de l’Union. C’est également le véhicule grâce auquel l’Union remplit ses engagements au regard des normes internationales. La Commission essaye, conjointement avec les États membres, de bâtir un cadre douanier qui combine la facilitation des échanges avec une chaîne d’approvisionnement sûre et sécurisée.

Dans la communication sur la gouvernance, la Commission a mis en lumière une série de mesures destinées à accroître la coopération entre les États membres sur le respect des exigences en matière douanière dans des domaines tels que la formation de ressources humaines douanières et le recours à des équipes d’experts issues de différentes autorités douanières pour une meilleure coopération opérationnelle.

· Concernant le rappel à mettre en place un véritable marché unique numérique (paragraphe 5)

La Commission est d’accord avec la nécessité de faciliter les échanges par le commerce électronique. Dans le même temps, l’Union doit protéger les recettes, la sûreté, la sécurité, ainsi que les droits de propriété intellectuelle et garantir des conditions équitables entre les opérateurs dans l’UE et hors de l’UE.

Les autorités fiscales et douanières ont deux préoccupations majeures découlant de l’accroissement du commerce en ligne: le recouvrement des recettes et les menaces liées à la sécurité et à la sûreté.

La mise en œuvre intégrale du code des douanes de l’Union, y compris de ses systèmes électroniques, devrait à terme créer des mécanismes opérationnels et juridiques adéquats pour que les douanes puissent faire face à l’évolution du commerce en ligne tout en facilitant les échanges.

En attendant la mise en œuvre complète du code des douanes de l’Union, la Commission travaille avec les États membres et les opérateurs pour parvenir à des solutions équilibrées pour le commerce en ligne.

· Concernant l’élaboration actuelle de dispositions de mise en œuvre à caractère technique (paragraphes 7 et 8)

La Commission continue de collaborer très étroitement avec les États membres et les représentants du groupe de contact avec les opérateurs économiques afin de définir et de résoudre les questions juridiques résultant de la mise en œuvre du code des douanes de l’Union et de ses actes juridiques connexes.

Certaines de ces questions complexes sont, par exemple, des questions juridiques à caractère technique relatives à l’interprétation de certaines nouvelles règles, telles que celle citée au paragraphe 7 de la résolution concernant la dette douanière née en raison d’une inobservation, ou des questions de fond, telles que les simplifications pour l’importation de biens de peu de valeur. La Commission discute actuellement de ces deux questions avec les États membres et les opérateurs économiques et elle évalue s’il est nécessaire de modifier les dispositions légales.

· Concernant l’invitation à soumettre, d’ici à 2017, un rapport intermédiaire évaluant de manière approfondie la politique douanière de l’Union (paragraphe 8)

En 2017, la Commission fera état des (quelques) problèmes rencontrés jusqu’à présent dans la mise en œuvre du code des douanes de l’Union et de ses actes juridiques connexes. Le rapport expliquera également les démarches entreprises pour y remédier.

Toutefois, la Commission est d’avis qu’un rapport intérimaire évaluant de manière approfondie tous les aspects de la politique douanière de l’Union serait prématuré en 2017. Tout d’abord, la politique douanière de l’Union dépasse le cadre du code des douanes de l’Union. Ensuite, en 2017, le code des douanes de l’Union aura été appliqué depuis trop peu de temps pour qu’il soit possible de mesurer ses effets, particulièrement en prenant en compte le fait que les systèmes électroniques prévus par le code des douanes de l’Union n’auront pas été déployés à cette date.

Cela ne signifie pas que la Commission n’entend pas évaluer de manière approfondie la politique douanière de l’Union. Au contraire, la Commission et les États membres travaillent à un projet sur les performances de l’union douanière. L’objectif de ce projet est de développer des indicateurs de performance clés, fondés sur les objectifs stratégiques de l’union douanière, ce qui contribuera à évaluer les politiques actuelles et à en adopter de nouvelles.

Dans ce contexte, la Commission s’est engagée à présenter un rapport bisannuel ordinaire au Conseil et au Parlement. Dans ce rapport, la Commission espère fournir des informations sur les résultats des travaux de l’union douanière à l’aide des indicateurs de performance clés, donner un aperçu des activités et des initiatives douanières clés, et suggérer des priorités et des orientations pour le développement de l’union douanière.

La Commission suggère de réévaluer le besoin d’un bilan de qualité de la politique douanière de l’Union d’ici à 2021 à la lumière des informations contenues dans ces deux rapports (le rapport sur la mise en œuvre du code des douanes de l’Union et le rapport bisannuel).
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